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L'année judiciaire, qui vient de se terminer, a 
été signalée par la condamnation d'une bande de 
voleurs, qui exploitaient depuis cinq ans les arron- 
dissements de Nivelles, de Charleroi, de Namur et 
de Dinant, et qui s'étaient rendus coupables d'un 
assassinat, de deux meurtres, précédés, accom- 
pagnés ou suivis d'autres crimes, de seize vol§ 
auxquels la loi attachait la peine de mort, et de 
trente -neuf vols passibles des travaux forcés à 
temps, ou des travaux forcés à perpétuité. Neuf 
condamnations capitales furent donc prononcées à 
Mons contre les chefs et contre les principaux 
membres de cotte bande; et ces condamnations 
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n'étaient que trop bien justiCées par des erimes 
aussi graves et aussi nombreux. Elles n'en provo- 
quèrent pas moins de vives réclamations dans les 
colonnes de certains journaux, qui regardent la 
peine de mort comme « une grande iniquité sociale, 
« se réduisant à commettre un crime pour en 
<c venger un autre (*). » Nous pensons donc qu'il 
ne sera pas sans intérêt, au moment où vous allez 
reprendre vos travaux, d'examiner cette question 
au point de vue pratique et historique. 

Mais, d'abord, la loi exerce-t-elle une vengeance, 
quand elle frappe un voleur ou un assassin ? 

Notre célèbre Damhoudcr, qui publiait sa Pra- 
tique criminelle, à Anvers, en 1564, enseignait 
déjà « qu'il faut châtier les fautes (^), non à cause 
« du forfait passé, vu que l'on n'y peut mettre 
« remède, mais afin que la punition de l'un fasse 
« peur aux autres, et que ceux qui, par exemples 
« domestiques, ne sont mus ou incités à bien faire, 
« y soient contraints par la médecine de correc- 
« tîon. » Il repoussait donc bien loin cet esprit de 
vengeance, qu'on attribue quelquefois à la répres- 
sion, alors qu'on ne devrait y voir, comme l'ensei- 
gnait Damhoudcr, « qu'wwe médecine de correc- 
«< tîon, » destinée « à faire peur aux autres, » et 
à prévenir de nouveaux crimes ou de nouveaux 

(*) Indépendance du 7 janvier 1802. Édilion du matin. 
(') Cliap. CLT, n" 25, el préface, n" (î. 
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délits. Ce principe a d'ailleurs été suivi par le Code 
pénal de 1810, puisque ses auteurs n'hésitaient pas 
à reconnaître que « la peine nest pas une t?en- 
« geance, et que celle triste jouissance des âmes 
ce basses et cruelles n'entre pour rien dans la raison 
a des lois. C'est la nécessité de la peine, disaient-ils, 
<c qui la rend légitime. Qu'un coupable souffre, ce 
« n'est pas le dernier but de la loi; mais que les 
« crimes soient prévenus, voilà ce qui est d'une 
« haute importance. » Ils ajoutaient enfin « qu'après 
« le plus détestable forfait, s'il pouvait être sur 
« qu'aucun crime ne fût désormais à craindre, la 
<c punition du dernier des coupables serait une 
(c barbarie sans fruit, et qu'elle dépasserait même 
« le pouvoir de la loi ('). » Que devient donc « cette 
« grande iniquité sociale, qui consisterait à com- 
te nîetlre un crime pour en venger un autre? » Elle 
est évidemment étrangère au Code pénal àt 1810, 
dont les auteurs, comme nous le voyons, se sont 
bornés à reconnaître, avec Damhouder et avec tous 
les criminalistes, « qull faut châtier les fautes, non 
" à cause du forfait passé, vu que l'on n'y peut 
4< mettre remède, mais afin que la punition de l'un 
«' fasse peur aux autres: » et ce principe est surtout 
évident lorsqu'il s'agit de la peine de mort, puisque 

(') Travaux préparatoires du Code pénal. — Observations 
recueillies par Targel, l'un des membres de la commission, et 
publiées par Locré, t. XXIX, p. &. 
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cette peine, appliquée à un assassin^ ne rend pas la 
vie à sa victime ; qu'elle ne peut donc porter remède 
au forfait passé. Elle serait donc parfaitement inu- 
tile sous ce rapport. Elle ne le serait pas moins 
pour garantir la société contre les nouveaux crimes 
que l'assassin pourrait commettre, puisqu'on obtien- 
drait le même résultat par une détention perpé- 
tuelle. Considérée au point de vue de l'assassin ou 
du crime dont il s'est rendu coupable, la peine de 
mort serait donc, comme nous le disions, parfaite- 
ment inutile. Elle n'a donc et ne peut avoir pour 
objet que d'impressionner les masses par un grand 
exemple, « afin que la punition de l'un fasse peur 
c< aux autres; » et nous verrons bientôt, par des 
faits empruntés à différentes époques et à différents 
pays, que cette peine, soiis le rapport de l'exemple, 
est la seule qui garantisse véritablement la société. 
Un journal, qui se publie à Liège (*), a cependant 
invoqué des chiffres pour établir, à sa manière, la 
criminalité relative de nos trois ressorts de Cour 
d'appel, et pour en conclure que les crimes capitaux 
ont diminué dans le ressort de Liège, où il n'y a eu 
qu'une seule exécution depuis 1830, tandis que 
dans le ressort de Bruxelles, où il y en a eu vingt- 
cinq, et dans celui de Gand, où il y en a eu vingt- 
deux, ces crimes ont considérablement augmenté. 



(') JLa Jïfnf^'f; supplément aux numéros des 15 et 1 G fé- 
vrier i8()î2. 
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<' En effet, dit ce journal, la moyenne annuelle des 
« accusés traduits devant le jury pour des crimes 
« de cette catégorie, et qui n'était que de quarante- 
w cinq, dans la période de 1832 à 1833, s est élevée 
<i à cinquante, dans la période de 1850 à 18S5. 
« Cette moyenne était, pour la première période, 
c( de quinze, dans le ressort de la Cour d'appel de 
*« Bruxelles; de dix-sept, dans le ressort de la Cour 
fc de Gand ; de treize, dans le ressort de la Cour de 
« Liège. Pendant la dernière période, nous voyons 
« que cette moyenne s'est élevée de quinze à vingt 
« dans le ressort de Bruxelles ; de dix-sept à dix- 
ce neuf, dans le ressort de Gand, et qu'elle est 
c< descendue au contraire de treize à onze dans le 
ce ressort de Liège. Ainsi, dans l'espace de vingt 
« ans, on a vu le nombre des accusés de crimes 
« capitaux augmenter de 33 p. **/o dans le ressort 
« de Bruxelles, et de 12 p. **/o dans le ressort de 
« Gand, c'est-à-dire dans les deux ressorts de Cour 
« d'appel où la peine de mort a été appliquée : 
(t nous constatons d'autre part une diminution de 
c< 15 p. **/o dans le ressort de la Cour de Liège, où 
ic cette peine a été abolie de fait. 

c( Le résultat est bien plus remarquable, ajoute 
c( le même journal , si nous comparons le nombre 
(c des accusés de crimes capitaux, au chiffre de la 
« population des trois cours d'appel ; » et après 
avoir emprunté de nouveaux chiffres à la statis- 
tique, il en tire la conclusion suivante : 
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« Ainsi, dit-il, le ressort de la Cour d'appel de 
« Liège était, en 1832, celui où le nombre des 
<ï accusés de crime emportant la peine de mort 
c( était le plus élevé relativement au chiffre de la 
<c population. Ce nombre était moins élevé dans 
« les deux autres ressorts. Quelle transformation 
u depuis cette époque ! 

« Dans le ressort de Bruxelles, il y a eu, de- 
« puis 1832, vingt-cinq exécutions capitales, et le 
« nombre des accusés^ comparé au chiffre de la 
te population, augmente de 22 p. ^/o dans l'espace 
c( de vingt ans. 

« Dans le ressort de Gand, vingt-deux exécu- 
« tions capitales, et augmentation de 13 p. ^'/o dans 
« le nombre des accusés. 

<i Dans le ressort de Liège, la peine de mort est 
u abolie de fait, et nous constatons une diminution 
« de 53 p. **/o dans le nombre des criminels. Tel a 
« été, dans notre pays, le mouvement de la crimi- 
tc nalilé depuis 1830 jusqu'en 1856. » 

C'est aux documents statistiques publiés en 
1858 ('), que l'auteur de ces observations à em- 
prunté les chiffres qui leur servent de base ; mais 
le tableau qui résume ces chiffres, ne les applique 
déterminément, comme son texte le prouve, qu'aux 
» accusés jugés conlradicloiremeni pour meur- 
« tre y infanticide, assassinat ^ empoisonnement 

(') JuHlire criminelle, p. 10. 
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«< et parride. » Il ne s'occupe donc, ni des accusés 
contumaces, ni de ceux qui peuvent avoir commis 
des vols auxquels la loi attache la peine de mort (^). 
Ces vols, cependant, n'ont été que trop nombreux 
depuis quelques andées, puisque nous en avons 
constaté seize à charge de la bande qui a comparu 
aux assises du Hainaut, et que cinq de ces vols, à 
savoir, ceux de Temploux, de Corroy-le-Châleau, 
de Jemelle, de Cerfontaine et de Villers le-Gambon, 
appartenaient à la province de ^'amur, et, par 
conséquent, au ressort de Liège. Il y a donc de trop 
grandes lacunes dans le tableau de 1858, pour qu'il 
puisse, quoiqu'en dise l'écrivain liégeois, établir 
« le mouvement de la criminalité en Belgique, 
« depuis 1830 jusqu'en 18S6. )> 

Ce mouvement ne reposerait pas d'ailleurs, comme 
on le voit, sur le chiffre des crimes capitaux réelle- 
ment commis dans chaque ressort, mais sur celui 
des accusés renvoyés aux assises pour des crimes 
de cette nature. Il est certain, cependant, qu'en 
dehors des crimes qui aboutissent aux cours d'as- 
sises, il y en a d'autres, et en grand nombre, dont 
les auteurs restent complètement inconnus, ou dont 
la poursuite, à défaut de charges suffisantes, vient 
échouer à la chambre du conseil ou à la chambre des 
mises en accusation. Le chiffre des accusés traduits 
en cour d'assises, ne suffit donc point pour établir 

(') Art. 581 (lu Code pénal. 
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la criminalité d'une province, d'un ressort ou d'un 
pays, puisque cette criminalité se compose tout à 
la fois, des crimes dont les cours d'assises ont pu 
être saisies , et de ceux qui ne leur ont pas été 
déférés, soit parce que leurs auteurs sont restés 
inconnus, soit parce que les poursuites n'ont abouti 
qu'à des ordonnances ou ù des arrêts de non lieu. 
Il en résulte que s'il y a aujourd'hui, en matière 
de crimes capitaux, moins d'accusés dans le ressort 
de Liège, et que s'il y en a plus qu'autrefois dans 
les ressorts de Bruxelles et de Gand, cela ne prouve 
pas nécessairement que les crimes de cette nature 
aient diminué à Liège, où la peine de mort est 
abolie de fait, ni qu'ils aient augmenté à Bruxelles 
et à Gand, où des exécutions capitales ont eu lieu. 
Pour avoir, à cet égard, une conclusion plus ou 
moins certaine, qui se modifierait peut-être encore 
par des circonstances particulières, il faudrait tout 
au moins tenir compte, pour chaque ressort, des 
crimes capitaux dont les auteurs sont restés incon- 
nus, et de ceux dont la poursuite , à défaut de 
charges suffisantes, est venif échouer à la chambre 
du conseil ou à la chambre des mises en accusation. 
La statistique , malheureusement , ne fournit 
aucune donnée à cet égard ; mais nous avons vu 
que la bande jugée à Mons avait eu a répondre de 
cinq vols, qui appartenaient à la province de Na- 
mur, et auxquels la loi attachait la peine de mort. 
Nous voyons, d'un autre côté, par des rcv(ilalions 
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faites au Sénat en 1860 ('), qu'il y avait eu, depuis 
18S6, dans un seul canton de cette même province, 
trois assassinats et douze incendies ; que la plupart 
de ces incendies avaient été précédés de lettres 
anonymes; que plus de dix lettres, avec menaces 
de mort, avaient été adressées à une dame Garlier 
et aux personnes de sa maison ; que tous ces crimes 
étaient de notoriété dans le canton de Ciney, où ils 
avaient eu lieu, et qu'aucun des coupables n'avait 
été connu ni poursuivi. Voilà donc, en y compre- 
nant les vols à main armée de Temploux, de 
Corroy-le-Château, de Jemelle, de Cerfontaine et 
de Villers-le-Gambon, vingt crimes capitaux qui 
appartiennent à la province de Namur, et qui n'ont 
pas fourni un seul accusé aux assises de cette pro- 
vince. Le chiffre des accusés ne prouve donc rien 
par lui-même, comme nous le disions, ni quant à 
la criminalité d'une province, d'un ressort ou d'un 
pays, ni quant à l'influence bonne ou mauvaise de 
la peine de mort; et ce chiffre est, cependant, le 
seul qui serve de base au raisonnement de l'écrivain 
liégeois. 

L'honorable sénateur de Namur, qui révélait à 
ses collègues les trois assassinats et les douze incen- 
dies du canton de Ciney, et qui leur apprenait 
qu'aucun des coupables n'avait été connu ni pour- 

(*) Annales parlementaires du Sénat, année 1859-1860, 
p. 169. 
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suivi, leur expliquait ensuite les causes de celte 
grande impunité : << Quand on vole une paire de 
c< chaussettes dans une ville^ disait-il. tous les jour- 
ce naux s'empressent de l'annoncer, et la police est 
« à la recherche des auteurs du crime. Quand, 
(c au contraire, on dévalise la maison d'un cultiva- 
cc teur, si le bourgmestre reste inactif, il n'y a 
a aucune recherche. S'il écrit, c'est au procureur 
c( du roi. Ce magistrat charge la gendarmerie de 
c( demander au bourgmestre ce qu'il connaît du fait 
ce dénoncé : s'il sait quelque chose, la gendarmerie 
<c recueille les renseignement que lui donne le 
« bourgmestre ; s'il ne sait rien, l'affaire reste sans 
« suite :... et, je regrette de devoir le dire, les 
« bourgmestres consultent souvent leur intérêt, 
« plutôt que l'intérêt public, et s'abstiennent pour 
a ne pas exposer leur tranquillité. 

« Les faits que je vous ai énumérés, ajoutait 
<( l'honorable sénateur, ne doivent pas vous faire 
« supposer que le canton de Ciney soit plus négligé 
•c que les autres. L'année dernière, dans une com- 
<( mune de l'arrondissement judiciaire de Namur, 
c< un coup de fusil était tiré sur un bourgmestre à 
(( dix heures du soir; le coupable n'a pas été 
« recherché : une simple note a été rédigée par la 
ce gendarmerie; » et l'auteur de ces révélations, 
député de Namur, comme nous le disions, devait 
connaître mieux que personne la police de cette 
province, puisqu'il était lui-même bourgmestre de 
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sa commune. Mais il est probable qu'avec une meil- 
leure police, une partie de ces crimes ne seraient 
pas restés impoursuivis ; que les assises de Namur, 
et par conséquent le ressort de Liège, auraient eu 
dès lors plus d'accusés de crimes capitaux, par le 
seul effet de cette meilleure police. 

En invoquant ces faits, au surplus, nous n'enten- 
dons pas soutenir que la police serait plus mauvaise 
dans le pays de Namur que dans d'autres localités 
du ressort de Liège, ou des ressorts de Bruxelles 
et de Gand. Ce que nous avons voulu constater, 
c'est que le tableau, d'ailleurs incomplet, de 1858, 
de même que les observations auxquelles il a servi 
de base, ne prouvent absolument rien quant au 
chiffre des crimes capitaux réellement commis dans 
chaque ressort, ni quant à la question de savoir si 
la peine de mort augmente ces crimes, ou si elle les 
diminue. 

« Si nous recherchons maintenant, ajoute récri- 
te vain liégeois, quel est, dans les ressorts des trois 
« cours d'appel, l'état actuel de la criminalité prise 
ce dans son ensemble, voici encore ce que la statis- 
« tique nous révèle : 

ce Pendant la période de 1850 à 1855, c'est-à- 
cc dire pendant l'espace de six ans, mille six cent 
ce six individus ont été renvoyés devant les cours 
ce d'assises des neuf provinces, comme accusés de 
ce crimes, soit contre les personnes, soit contre 
« les propriétés. On a compté pour tout le pays 
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« un accusé par année sur dix-huit mille quatre 
« cent soixante-dix-sepl habitants. 

« Dans ces chiffres, le ressort de la cour de 
u Gand figure pour sept cent soixanle-dix-sept 
« accusés, soit un accusé par an sur douze mille 
« cent quatre-vingt-seize habitants. 

« Le ressort de Bruxelles compte cinq cent 
« quatre-vingt-dix-huit accusés, c'est-à-dire un 
« accusé sur vingt-deux mille cinq cent quatre- 
« vingt-onze habitants. 

« Le ressort de Liège , deux cent trente et un 
a accusés seulement, c est- à- dire un accusé sur 
(( trente et un mille trois cent vingt-sept habitants, 
« de sorte que la criminalité en général est de 
« trente-huit pour cent moins élevée dans le res- 
« sort de Liège que dans celui de Bruxelles, et de 
a cent cinquante-sept pour cent moins élevée que 
c( dans celui de Gand. Quel enseignement dans de 
« tels chiffres ! » 

Ici, comme on le voit, il ne s'agit plus des accusés 
passibles de la peine de mort, mais de ceux qui 
comparaissent aux assises pour n'importe quel 
crime, soit contre les personnes, soit contre les 
propriétés. Cette peine ne peut cependant avoir, 
selon nous, qu'une influence fort indirecte, peut- 
être même complètement nulle , sur les hommes 
qui peuplent nos grandes prisons, et qui ont soin 
de ne jamais franchir les dernières limites du Code 
pénal. Pour eux, l'exécution d'un assassin est un 
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fait sans importance, parce que la peine de mort ne 
s'applique point à leurs spécialités. Ce n'est donc 
pas sous ce rapport, mais seulement au point de 
vue des crimes capitaux, que Ton doit examiner son 
inQuence, et voir si elle a eu pour effet de diminuer 
ces crimes, ou de les enrayer, de manière, comme 
le disait Damhouder, que la punition de Tun ait 
fait peur aux autres. Réduite à ces termes, la ques- 
tion est résolue depuis douze ans dans l'arrondisse- 
ment de Tournai, puisque deux exécutions capi- 
tales, qui remontent à 1844 et à 1850, y ont fait 
complètement disparaître les incendies, les assassi- 
nats, et les autres crimes résultant de ce qu'on 
appelait la haine de censé ou le mauvais gré. 

Le' mauvais gré, cependant, avait de profondes 
racines dans ces localités. Il y était devenu vérita- 
blement endémique, au point que les locataires de 
biens ruraux, protégés au besoin par l'assassinat et 
par l'incendie, n'hésitaient pas i\ disposer de la 
jouissance de ces biens entre leurs enfants, soit par 
contrat de mariage, soit par dispositions entre-vifs 
ou testamentaires. C'est un fait qui est générale- 
ment connu, et qu'un honorable député de Tournai 
dénonçait à la Chambre des Représentants, le 
22 décembre 1843. 

(c La presse, disait-il (^), vous a déjà informés de 

(*) Discours de M. Savarl-Martel, Moniteur du 25 décem- 
bre 1845. 

2 
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« ce qu'on entend chez nous par haîne de censé. 
« C'est la vengeance qu'exerce ou fait exercer celui 
« qui, occupant des terres à titre de location, s'en 
« voit privé à la fin du bail, soit parce que le pro- 
ie priétaire veut les cultiver lui-même, soit parce 
i< qu'il veut les concéder à un tiers ; et le détenteur 
« qui occupe à titre locatif, dans les communes de 
a mauvais gré, se regarde tellement comme posses- 
« seur incommutable, qu'il n'est pas rare de lui 
«voir traiter de la jouissance, et la partager entre 
« ses enfants, soit par contrat de mariage, soit par 
c( donalîonfe entrevifs ou testamentaires. D'autres 
<' fois, il la cède à âes tiers argent comptant, nonob- 
«• stant telle défense que contienne le bail; et si, 
« dans un temps plus ou moins éloigné, le proprié- 
« taire veut disposer de son bien, il est soumis à la 
« haîne de censé, dont les effets vont aujourd'hui 
c< jusqu'aux plus grands excès. 

« Sous le régime français, ajoutait l'honorable 
<« représentant, la haîne de censé s'exerçait ordi- 
<« nairement par des menaces et par des blessures, 
» et surtout par la destruction des instruments ara- 
« toires, genre de délit qui nécessita une loi de 
ce l'an VIII, dérogeant au code de brumaire an iv; 
« mais la haîne de censé a fait aujourd'hui de tels 
c( progrès, qu'elle procède par l'empoisonnement 
« des écuries et des bestiaux, par l'incendie et par 
c( l'assassinat. » 

C'est aussi de cette manière qu'elle procédait il 
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y a plus de deux siècles, puisque les prévois, 
inayeurs, jurés et échevins du pays de Tournai, 
avaient déjà reuiontré, en 1619, aux archiducs 
Albert et Isabelle, que c< le^ laboureurs, ayant fln 
ce de censé/, s'efforçaient de conlinuer., contre le gré 
» et volonlé de leur maître, en l'occupation des 
« terres qu'ils avaient eues à tilre de censé, et 
« menaçaient, si autres s'avançaient de les prendre 
« en eux, de les ruiner par feu, liomicide ou 
u autrement. » L'assassinat et l'incendie, que Ton 
dénonçait à la Chambre en 1843, étaient donc déjà, 
en 1619, la ressource habituelle du mauvais gré; 
aussi les archiducs avaient-ils porté, le 12 novembre, 
une ordonnance très-sévère contre les crimes de 
cette nature, puisqu'elle punissait des verges et du 
bannissement hors des Pays-Bas entiers, ceux qui 
se borneraient à faire de simples menaces, non 
suivies d'exécution. 

Nous vivions alors sous le régime des justices 
locales. Chaque village avait la sienne, et la ven- 
geance qui atteignait le propriétaire, pouvait aussi 
bien atteindre le juge qui réprimait le mauvais gré. 
Il est d'ailleurs assez probable que les échevins de 
la localité, chargés de poursuivre et de punir les 
crimes commis sur leur territoire, ne valaient pas 
mieux que ces bourgmestres de campagne, dont 
l'honorable sénateur de Namur entretenait ses collè- 
gues. Aussi, Marie-Thérèse ful-elle ohligoe do 
renouveller, en 1752, les dispositions de Tordon- 
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nance de 1619, et de porter, en 1778, un dernier 
plaeard sur le mauvais gré (') ; mais ces plaeards 
vinrent échouer, comme Tordonnance de 1619, 
contre l'inerlie des justices locales. 

Le mauvais gré survécut donc à l'ancien régime. 
Pour échapper à ses vengeances, le propriétaire, 
qui voulait reprendre son bien à la fin du bail, ou 
le nouveau locataire qui voulait entrer en jouis- 
sance, n'avaient d'autre moyen que de s'entendre 
avec le fermier sortant; de lui payer une indemnité 
à convenir entre eux, et d'acheter de cette manière 
son consentement ou son bon gré. Il y avait même 
des hommes fort honorables qui regardaient cette 
indemnité comme une juste récompense des amélio- 
rations acquises au propriétaire, par le travail et 
par les impenses du fermier ; et nous avons connu 
un magistrat qui partageait complètement ces idées, 
au point, comme il le disait lui-même, de se rappeler 
involontairement le « sic vos non vobis » de Vir- 
gile, quand il voyait sortir un fermier sans indem- 
nité. Ces hommes, on le comprend, étaient loin de 
pactiser avec l'assassinat et avec l'incendie : mais ils 
n'en donnaient pas moins au mauvais gré un appui 
moral qui doublait sa force; et s'il n'a fallu que 
deux exécutions capitales, après deux siècles, pour 
mettre un terme à ses vengeances, la question de 
la peine de mort nous semble résolue. 

(') Belgique judiciaire, t. IV, p. 1015. 
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Elle l'est surtout, et d'une manière eneore plus 
décisive, lorsqu'on rapproche l'exécution de 1844, 
des crimes qui l'avaient immédiatement précédée. 
Le mauvais gré s'était manifesté, en effet, depuis 
la Tm de juillet 1843 : 

Par l'incendie de deux meules à Escanadles, dans 
la nuit du 18 au 19 août ; 

Par l'explosion, dans la nuit du 31 août au 
1^'' septembre, d'une mine destinée à faire sauter le 
moulin de Vaulx ; 

Par un coup de fusil, chargé de quartiers de 
balles, tiré le 28 octobre, vers dix heures du soir, 
à Anserœul, dans la fenêtre d'une chambre où se 
trouvaient les domestiques de la ferme; 

Par un autre coup de fusil, chargé à balle, et 
tiré à Froidmont, le 5 novembre, vers dix heures 
du soir, à travers la croisée de la chambre où se 
trouvait la maîtresse de la maison ; 

Par trois coups de fusil, tirés dans les fenêtres 
d'une ferme à Dergneau, près de Frasnes, pendant la 
nuit du 27 au 28 décembre ; 

Par trois autres coups de fusil, tirés de la même 
manière, pendant la nuit du 9 au 10 janvier 1844, 
dans les chambres à coucher d'une ferme au village 
de Forest ; 

Par l'assassinat du nommé Paul Dambrin, de la 
commune de Maubray, tué dans sa chambre, au 
milieu de sa famille, dans la soirée du 11 janvier, au 
moyen d'une balle qui avait traversé la fenêtre, et 



— 24 — 

Cet exemple suffirait à lui seul, pour répondre 
aux adversaires de la peine de mort; mais les 
annales du directoire nous en fournissent un autre, 
qui se rapporte aux bandes de chauffeurs, et qui 
n'est pas moins concluant. 

Le Code pénal de 1791 n'avait maintenu la peine 
de mort, comme on le sait, que pour certains 
crimes politiques, de même que pour l'assassinat, 
l'empoisonnement, le parricide et le meurtre, pré- 
cédé, accompagné ou suivi d'un autre crime. Quant 
aux vols que la loi punit de mort aujourd'hui, le 
Code de 1791 ne leur infligeait que vingtHjuatre 
années de fers. Mais ces vols prirent de telles pro- 
portions sous le directoire, qu'un membre du conseil 
des cinq cents crut devoir en entretenir ses collè- 
gues, à la séance du 12 brumaire an v (2 novem- 
bre 1796) : « Depuis plusieurs mois, leur disait^il, 
cij^ quelques déparlements sont en proie à une horde 
w de deux à trois cents brigands, qui parcourent 
« par bandes les campagnes, et commettent tous les 
«« crimes dont ils sont capables. Ces hommes, appe- 
rt lés chat4ffeurSj... s'introduisent chez le paisible 
c< cultivateur, le lient, lui et tous ceux qui com- 
« posent sa'maison, allument un grand feu, et leur 
w font griller les pieds et les jambes, jusqu'à ce 
« qu'ils aient déclaré le lieu où se trouvent renfer- 
ci mes leur argent et leurs effets précieux. Tels 
(( sont les actes de barbarie dont ces brigands se 
« rendent coupables. On les lois sonf insuffisantes, 
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« OU les tribunaux en font une application tellement 
« faible, que le crime reste impuni. » 

Cinq jours plus tard, et à la séance du 17 bru- 
maire, un autre député revenait a sur les vols, les 
<( brigandages et les assassinats qui se multipliaient 
te d'une manière effrayante dans tous les départe- 
*« ment de la république. Les courriers sont arrêtés, 
Cl disait-il ; les voyageurs sont dépouillés ; les habi- 
« tants des maisons isolées sont égorgés; toutes les 
« routes sont interceptées par des bandes nom- 
ce breuses de bandits ; » et la plupart de ces crimes 
s'étendaient même aux grandes villes, puisque le 
député Riou déclara, à la séance du 16 frimaire, 
que Paris était devenu un vrai coupe-gorge, et qu'on 
se demandait avec effroi, chaque matin, si quelque 
nouveau crime n'avait pas été commis pendant la 
nuit. « En dix jours, ajoutait Riou, des assassinats 
« ont été commis dans les rues du Mont-Blanc, de 
a Saint-Georges, de Grammont. des Prouvaires; 
ce des boutiques ont été enfoncées rue Aubry et rue 
ce Saint-Honoré ; des appartement dévalisés et des 
ce citoyens dépouillés. Je n'en finirais pas si je vou- 
ée lais vous produire ici la triste nomenclature des 
ce crimes commis dans cette ville. » 

Un autre député demanda enfin, à la séance 
du 26 frimaire, s'il n'y aurait pas lieu d'en revenir 
à la peine de mort contre les voleurs avec effrac- 
tion, et il ajouta que ce la philantropie était ici un 
ce défaut 5 que, pour éviter la mort d'un brigand, elle 
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« faisait périr ou ruiner cent citoyens probes Ç). » 
Ce désordre général provoqua la loi du 26 floréal 
an V (iS mai 1797), qui décréta la peine de mort 
contre les chauffeurs. Mais elle n'étendit par celte 
peine aux voleurs à main armée des grandes routes, 
qui continuèrent à être punis de quatorze années 
de fers, aux termes du Code pénal de 179!. Il en 
résulta qu'il y eut moins de chauffeurs depuis la 
loi de floréal, et que leurs crimes devinrent beau- 
coup moins fréquents, mais que le nombre des 
voleurs qui exploitaient les grandes roules, aug- 
menta dans la même proportion. C'est ce que nous 
apprend un ihessage du directoire exécutif, com- 
muniqué au conseil des Cinq Cents, le 16 frimaire 
an VI (15 décembre 1797), et, dans lequel nous 
lisons (^}. 

<t Dès le 1 1 frimaire et le 18 germinal an v, le 
« Directoire exécutif avait appelé votre attention 
c( sur les moyens de répression à employer contre 
« cette horde de brigands, connus dans plusieurs 
ce départements sous la dénomination de chauf- 
« feurs^ et contre cette autre espèce de scélérats, 
»' bien plus dangereux encore, qui se portent sur 
Ci les routes, attaquent les voitures publiques et les 
i< courriers, les dévalisent et présentent aux voya- 

(*) Moniteur des i 7 cl 22 brumaire an v et des 18 et 
28 frimaire, même année. 

(-) Moniteur (hi 2îi frimaire an vi. 
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<t geurs, des scènes d'horreur qui leur font redouter 
« les communications les moins éloignées. 

<» Ce fut dans ces circonstances qu'intervint la 
« loi du 28 floréal de l'an v, loi incomplète à tous 
« égards, puisqu'elle n'établit la peine de mort que 
a contre ceux qui commettent des violences dans 
« l'intérieur des maisons, mais qu'elle n'atteint pas 
« les brigands qui pillent les voyageurs sur les 
« routes, pas même ceux qui dévalisent les cour- 
« riers et les voitures publiques. 

c< Aussi, quel a été le résultat de cette législation 
« imparfaite? Le nombre des chauffeurs a dimi- 
« nué^ et leurs attentats sont devenus beaucoup 
« moins fréquents; mais^ d'un autre côté^ celui 
<c des voleurs de grandes routes a paru sac- 
« croître dans la même proportion, et l'absence 
« de la peine de mort na fait qu augmenter leur 
ic nombre et leur audace. » Le Directoire termina 
donc son message en réclamant cette peine contre 
les voleurs qui exploitaient les grandes routes; et 
sa demande fut accueillie par la loi du 29 nivôse 
an VI (18 janvier 1798). 

Quoiqu'il y eût à peine sept mois d'intervalle 
entre ce message et la loi de floréal an v, le Direc- 
toire avait déjà pu constater, comme nous le voyons, 
que « le nombre des chauffeurs avait diminué, et 
(( que leurs attentats étaient devenus beaucoup 
« moins fréquents. » Celte loi avait donc exercii 
une influence aussi immédiate sur les chauffeurs, 
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que l'exécution de 1844, sur le mauvais gré. Elle 
avait même eu pour effet, comme le disait encore 
le Directoire, de rejeter les chauffeurs sur les 
grandes roules, où la peine de mort ne devait pas 
les atteindre. Ils avaient donc reculé devant cette 
peine, comme le mauvais gré l'a fait depuis 185*0, 
en renonçant à l'incendie et à l'assassinat qu'il 
pratiquait depuis deux siècles. 

Ces faits tranchent évidemment la question au 
point de vue pratique ; et c'est peut-être parce que 
la peine de mort est abolie de fait dans le ressort de 
Liège, auquel appartient la province de Namur, 
qu'on a vu se former et résider paisiblement dans 
celte province, la bande qui est venu se faire 
condamner à Mons, et qui a ravagé pendant cinq 
ans les arrondissements de Namur, de Dinant, de 
^Nivelles et de Charleroi. 

II paraîtrait, cependant, que les crimes capitaux 
ont plutôt subi une diminution qu'une augmenta- 
tion en Toscane, depuis que la peine de mort y a 
été abolie de fait, à partir de 1763, et de droit, par 
une ordonnance du 30 novembre 1786. Aussi les 
adversaires de la peine de mort ne manquent-ils 
jamais d'invoquer cet exemple. Mais, comme le 
disait M. Haus, dans ses observations sur le projet 
de révision du Code pénal ('), « ce serait une erreur 
«c de croire que l'abolilion de la peine de mort ait 

(«) Gand, 1855, t. I, p. 98. 
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u produit cel effet. Les causes de la diminution des 
<( crimes consistaient dans les mesures d'adminis- 
c( tration adoptées par le grand-duc, et surtout dans 
(c une police vigilante, active, forte, mais arbi- 
tc traire, pénétrant dans toutes les familles pour 
Ci en découvrir les moindres secrets; telle enCn 
« qu elle ne pourrait être tolérée sans doute, sous 
<( aucun gouvernement constitutionnel. Il ne faut 
«< pas oublier non plus, que les grands criminels 
« étaient envoyés aux galères, punition terrible, 
« qu'on ne pourrait ni ne voudrait introduire en 
« Belgique. » 

Nous comprenons qu'avec de pareils moyens, les 
grands crimes aient pu diminuer en Toscane, bien 
que la peine de mort y fût abolie. Nous reconnais- 
sons même qu'elle ne serait plus nécessaire en 
Belgique, et qu'on devrait également l'y abolir, si 
on pouvait lui substituer une autre peine, qui eût 
la même force d'intimidation, et qui pût avoir sur 
les grands crimes, l'influence que la peine de mort 
a eue sur les chauffeurs et sur le mauvais gré. 

Mais, n'en déplaise à ceux qui font du droit 
criminel dans leur cabinet, la détention perpétuelle 
n'atteindra jamais ce but. ce Mon devoir, disait un 
« membre de la Constituante, m'a souvent appelé 
u dans ces asiles, où le crime attend son châtiment. 
<( J'y ai vu combien la peine de mort est supérieure 
« à toute autre -^fy ai vu les coupables se féliciter 
« de n'être condamnes qu'aux galères. » Aussi 
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la peine de mort, combattue par Pction et par 
Robespierre, fut-elle maintenue, comme le constate 
le Moniteur, à la presque unanimité de l'assemblée. 
Un de ceux qui la combattaient fut même inter- 
rompu , comme le constate encore le Moniteur, 
par des rumeurs prolongées, et par de violents 
murmures ('). 

La question, on le pense bien, ne pouvait man- 
quer de se reproduire à l'assemblée nationale de 
France, après la révolution de 1848; mais elle y 
fut résolue de la même manière, et pour les mêmes 
motifs, par quatre cents quatre-vingt-dix-huit voix 
sur sept cents quatorze votants. « Permettez, disait 
<( un des membres de l'assemblée, que je rappelle ici 
<( vingt années passées à la défense de ces hommes. 
(c qui étaient menacés de la peine capitale. Eh 
« bien! mes rapports avec eux m'ont permis, 
« descendant dans le cœur des grands criminels, 
« d'apprécier qu'il n'y avait qu'une seule peine qui 
'< put les arrêter ; et, cette peine, c'est la peine de 
« mort.... En 1832, ajoutait un autre membre de 
« l'assemblée, alors qu'il s'est agi de l'abolition de 
ce la peine de mort, un homme de mon départe- 
n ment était accusé d'avoir assassiné sa mère. Lors- 
c( qu'il se présenta devant la justice, la première 
« question qu'il fit à son conseil a été de savoir la 
« peine qui le menaçait; et lorsqu'il reçut pour 

(*) Moniteur du i'^'" et du 2 juin 179i. 
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c< réponse, que la peine de mort pouvait lui élrc 
« appliquée, son premier cri fui celui-ci : Je croyais 
c( qu'elle était abolie ; on m'avait dit que la peine 
(( de mort n'était plus appliquée. Le crime de cet 
<( homme, ajoutait l'orateur, avait donc été la con- 
<( séquence de Topinion qu'il avait sur l'abolition 
ce de la peine de mort (^); » et c'est ce que nous 
avons vu nous-mêmes en 1835 et 1856, lors des 
premières exécutions qui ont suivi la révolution 
de 1830, puisque « des individus poursuivis à 
(c cette époque devant les cours d'assises, pour 
<c des crimes emportant la peine de mort, n'hési- 
u talent pas à déclarer, comme le rappelait M. le 
<• Ministre de la Justice, à la séance de la Cham- 
« bre des Représentants du 14 novembre 1851 (^), 
« que s'ils n'avaient pas cru la peine de mort 
« abolie de fait, ils ne se seraient pas exposés a 
t» l'encourir. » 

Nous ignorons, au surplus, les motifs qui ont pu 
faire suspendre l'exécution de cette peine, depuis 
1830 jusqu'en 1835; mais rien ne prouve, quoi 
qu'on en dise Q, que beaucoup de membres du 
congrès fussent hostiles à la peine de mort, ni 
qu'ils fussent tacitement convenus d'en suspendre 



(*) Histoire parlementaire de l'assemblée nationale, t. V, 
pp. 97, 98 et 99. 
(^) Annales parlementaires, i85i-i852, p. 48. 
(') Journal la Meuse, déjà cité. 
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l'exécution pendant quelques années. Ce qui est 
vrai, c'est qu'une pétition fut présentée au congrès 
le 25 novembre 1830, pour lui demander l'abolition 
de cette peine ; que le rapporteur proposa le dépôt 
de la pièce au bureau des renseignements, et que 
ce dépôt fut ordonné, séance tenante. Un membre 
se leva, cependant, pour dire quelques mots; mais 
le congrès ne voulut pas même l'entendre. Ce qui 
est vrai encore, c'est qu'à la séance du 7 janvier 1831 , 
un autre membre déposa un projet de loi, pour abo- 
lir au moins la peine de mort en matière politique; 
que ce projet fut renvoyé à une commission ; que 
cette commission fut unanimement d'avis, de « ne 
« pas se livrer prématurément et partiellement à 
(c la réforme du Code pénal ; » qu'elle proposa donc 
l'ordre du jour, et que ces conclusions ne furent 
jamais discutées (*) ; ce qui prouve que la peine de 
mort ne devait pas avoir beaucoup d'adversaires au 
congrès, puisqu'ils n'auraient pas manqué, s'ils 
avaient été assez nombreux, de revenir sur une 
proposition qui enterrait le projet de loi. 

La peine de mort a donc obtenu la presque una- 
nimité des suffrages à la constituante. Elle en a 
réuni les deux tiers à l'Assemblée nationale; et 
quand on a parlé au congrès d'abolir cette peine, 
il n'y a qu'un seul de ses membres qui se soit levé 
pour la combattre : mais il n'est pas même parvenu 

(*) HuYTTENS, 1. 1, p. 328; t. II, p. 50, et t. V, p. 68. 
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à se faire entendre ; et le congrès s est borné la pre- 
mière fois, comme nous lavons vu, à repousser la 
question par un dépôt au bureau des renseigne- 
ments, et, la seconde fois, par une proposition 
d'ordre du jour, qui n'a pas même été discutée. 

Il est, du reste, assez difficile, en présence de la 
réserve avec laquelle on exécute la peine de mort 
en Belgique, de comprendre les attaques dont elle 
a été l'objet depuis quelques mois. Nos Cours d'as- 
sises ont prononcé, en effet, sept cent cinquante 
et une condamnations capitales, depuis la révolu- 
tion jusqu'à la fin de 4861 ; et ce nombre de sept 
cent cinquante et une condamnations capitales, n'a 
donné lieu qu'à cinquante*deux exécutions, ce qui 
ne représente pas tout à fait sept pour cent II y 
avait, cependant, vingt-trois empoisonneurs, dix 
parricides, Cent soixante-neuf incendiaires et cent 
soixante-^ix-neuf assassins, parmi les sept cent cin- 
quante et un condamnés dont nous parlons, et dont 
cinquante-deux seulement ont expié leurs crimes par 
le dernier supplice ; les autres, au nombre de six cent 
quatre-vingt-dix-neuf, ayant obtenu des commuta- 
tions de peine (*). La peine de mort n'est donc, pour 
ainsi dire, chez nous, qu'une menace permanente. 
Cela est si vrai, que les Vico, dénoncés par Laeque- 

(') Nous devons ces renseignements à l'obligeance de 
M. Lentz, chef de la division de statistique, au ministère de la 
justice. 
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niant après sa condamnation, et condamnés eux- 
mêmes comme lui, obtinrent cependant une com- 
mutation de peine, quoiqu'ils fussent en aveu de lui 
avoir payé quatre vingt-dix francs pour assassiner 
le meunier de iMaubray, et de lui avoir procuré le 
fusil, la poudre et le plomb dont il s'était servi. On 
crut alors, et le fait a justifié cette prévision, qu'une 
seule exécution suffirait pour détruire le mauvais 
gré, déjà refroidi par l'exécution de 1844. 

Plus récemment encore, et dans l'affaire de la 
bande dite d'Entre-Sambre-et-Meuse, la cour d'as- 
sises du Hainaut avait prononcé neuf condamnations 
capitales : il n'y eut cependant que Jean-Baptiste 
Boucher et Auguste Leclercq qui furent exécutés. 
Les sept autres obtinrent des commutations de 
peine, quoique Philippe Boucher, frère de Jean- 
Baptiste, eut concouru de sa personne à vingt 
crimes différents ; Alexandre Leclercq, à vingt- deux, 
et Joseph Leclercq, à trente-trois. Il est vrai que 
Jean-Baptiste Boucher en avait commis quarante- 
quatre, et Auguste Leclercq, quarante-cinq; que 
Jean-Baptiste était, d'ailleurs, le chef de la bande. 

Nous croyons inutile d'examiner après cela, si 
la vie humaine est inviolable, et si l'homme, en 
entrant en société, a pu abdiquer cette inviola- 
bilité. Ces questions se débattent depuis des siècles, 
et ne recevront jamais de solution. Mais, ce qu'il 
est impossible de révoquer en doute, c'est que la 
société a le droit de faire pour sa propre conser- 
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valion, «t pour celle de chacun de ses membres, 
tout ce que Ja nécessité peut exiger à cet égard. S'il 
lui faut donc la peine de mort pour atteindre son 
but, elle a incontestablement le droit de la pronon- 
cer, el de préserver ses membres de nouveaux 
attentats, par la seule peine qui puisse en prévenir 
le retour. Sous ce rapport donc, la peine de mort 
est parfaitement légitime, si elle est nécessaire. Les 
auteui^ du Code pénal de 1810 l'ont proclamé eux- 
mêmes ('); el nous croyons en avoir dit assez pour 
établir qu'elle doit être maintenue, sauf à en res- 
treindre l'usage aux cas d'absolue nécessité, comme 
on l'a toujours fait en Belgique. 

11 ne nous reste plus maintenant qu'à discuter la 
dernière objection que l'on ait faite contre la peine 
de mort : celle qui est déduite de la possibilité d'une 
erreur judiciaire, et de l'irrévocabilité d'une exécu- 
tion capitale. Nous lisons même n ce sujet, dans une 
publication récente f ), que ^ les exemples d'aceu- 
« ses condamnés à mort et plus tard reconnus inno- 
« cents, deviennent plus fréquents de jour en 
« jour,... et que, dans les derniers temps, plu- 
ct sieurs pays, et notamment h Belgique, ont pré- 
'< sente des exemples de ces déplorables erreurs 
« judiciaires. » 

Il n'y a, cependant, jamais eu en Belgique, à 

(M Travaux préparatoires, déjà cités, n° 2. 
(**) Belgique judiciaire dn 3i août 1862. 
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noire connaissance^ qu'une seule erreur judiciaire 
en matière capitale : nous voulons parler de celle 
qui a Trappe les nommés Henri Bonne, Jean-Bap- 
tiste Bonne, son fils, et Jean-Baptiste Geens, tous 
trois colporteurs à Lierre, accusés d'avoir commis, 
à la cure de Cortenberg, pendant la nuit du 5 au 
6 mai 184i, un vol à main armée, avec toutes les 
circonstances auxquelles la loi attache la peine de 
mort. Mais nous n'aurions pas eu cette erreur à 
déplorer, si les trois servantes de la cure n'avaient 
reconnu ces colporteurs d'une manière positive. 
Elles avaient cependant été réveillées en sursaut, 
vers minuit, par trois hommes qui avaient la tête 
enveloppée dans leurs mouchoirs, et qui s'étaient 
mis des bouchons et des cornets de papier sur le 
nez. L'un de ces hommes était armé d'un pistolet; 
un autre d'une bâche, et ils avaient menacé leurs 
victimes de faire usage de ces armes. Ce crime avait 
d'ailhurs, à raison de sa gravité exceptionnelle, 
vivement impressionné les habitants de Corten- 
berg, et ceux des villages voisins. Il fallait donc 
des coupables a ces populations effrayées; et les 
colporteurs avaient j^ssé la nuit à Leefdael, dans 
une grange qui se trouvait à environ une lieue de la 
cure. On avait remarqué, d'un autre côté, aux 
abords du presbytère, les pas de trois personnes 
différentes. Un voisin, qui demeurait à trois cents 
pas de la cure, avait même vu passer vers deux 
heures du matin , trois hommes qui semblaient 
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venir de ce côté, et qui couraient dans ia direction 
de Leefdael. Il avait remarqué aussi que l'un d'eux 
portait un paquet sur le dos, et qu'un autre boitait 
en marchant; et Henri Bonne avait un pied bot, 
arrondi comme le sabot d'un cheval, et dont le talon 
n'avait jamais touché le sol. Quoique la forme de 
ce pied n'eût aucun rapport avec les traces de pas 
découvertes auprès de la cure, le jury n'hésita pas 
à condamner Henri Bonne, ainsi que ses deux 
compagnons. Il est vrai que les ser\'antes du curé, 
voyant déjà des coupables où il n'y avait que des 
prévenus, n'avaient pas hésité, da;is l'instruction, 
à les reconnaître comme les auteurs du crime, 
bien qu'on n'eut trouvé sur eux aucun objet volé, 
et qu'ils eussent pleinement justifié la possession 
de leur argent. Ces filles n'en étaient pas moins de 
bonne foi ; mais elles subissaient à leur insu des 
préoccupations de culpabilité, qui ne sont que trop 
fréquentes après un grand crime, et dont le triple 
assassinat de la place Saint Géry, à Bruxelles, nous 
a donné plus tard un autre exemple. Tout le monde 
sait en effet, que Rosseel et Vanden Plas, les seuls 
auteurs de ce dernier crime, ne furent arrêtés que 
longtemps après; mais que l'opinion publique, 
impatiente de trouver un coupable, n'avait pas 
hésité à accuser le frère de la principale victime, 
quoiqu'il fut à l'abri de toute espèce de soupçon, et 
que nous n'ayons jamais songé à l'impliquer dans la 
poursuite. 
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Les idées préconçues agissaient même si forte- 
ment sur les servantes du curé, qu'elles persistè- 
rent à accuser les colporteurs, lorsqu'il furent sou- 
mis à de nouveaux débats, avec les auteurs 
véritables du crime. L'un de ces derniers leur 
donna cependant le démenti le plus formel. Il alla 
même jusqu'à leur rappeler des faits, qu'elles furent 
obligées de reconnaître, et dont il n'y avait aucune 
trace dans la procédure ; aussi les colporteurs furent- 
ils acquittés par le jury de révision. Une erreur de 
cette nature, qu'il était si facile d'éviter, ne prouve 
donc rien contre la peine de mort ; et c'est pourtant 
la seule qui se soit produite en matière capitale. 

Le procès de Mons nous en a révélé un autre, 
qui a eu pour conséquence une condamnation aux 
travaux forcés à perpétuité, prononcée par les 
assises de Namur, le 21 avril 1857. Il s'agissait, 
dans cette affaire, d'une tentative de vol à main 
armée, commise à plusieurs et dans une maison 
habitée, en exerçant des violences sur une jeune 
servante et sur un vieillard de soixante-quinze ans. 
L'un des malfaiteurs, pour empêcher la servante de 
fuir par la fenêtre, s'était jeté sur elle, l'avaii ren- 
versée, et lui avait pressé la main sur la bouche. 
Un autre avait terrassé le vieillard, et lui avait 
tenu le genou sur la poitrine, et un couleau-ser- 
peUe à la gorge, pendant qu'on lui arrachait la 
poche de son paletot, dans laquelle il mettait ses 
clefs. Ces faits avaient eu lieu dans la soirée du 
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huit mars, vers sept heures et demie; et le vieillard 
avait immédiatement déclaré, ainsi que la servante, 
qu'ils en reconnaîtraient les auteurs, si on les met- 
tait en leur présence : ils avaient même attribué ce 
crime à des porte-faix de Namur. (Jn se mit donc 
en recherches de ce côté, et la servante reconnut 
positivement un journalier de Namur, qui avait 
encouru, il est vrai, seize condamnations anté- 
rieures, mais qui était complètement étranger au 
crime dont nous parlons, puisque ce crime était 
Touvrage des frères Boucher, d'Auguste et de 
Joseph Leclercq. 

Sans être aussi aflirmatif que la servante, le 
vieillard crut reconnaître l'homme que la juslier 
avait sous la main ; et quoiqu'il n'y eût contre lui 
aucun autre adminicule de preuve, il fut condanmé, 
comme nous le disions, aux travaux forcés à perpé- 
tuité. Que prouvait cependant, par elle-même, la 
reconnaissance d'une jeune fille, assaillie par des 
brigands, renversée par eux, et maintenue à terre 
par une forte main qui lui comprimait la bouche? 
Que prouvait la quasi-reconnaissance d*un vieillard, 
auquel on avait tenu le genou sur la poitrine, et 
un couteau -serpette à la gorge? Qu'avaient-ils 
pu voir et constater l'un et l'autre dans ce moment 
suprême? 

L'erreur judiciaire qu'ils ont provoquée, n'est 
donc pas plus concluante que celle de Cortenberg. 

Nous comprenons du reste que les chambres 
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d'accusation puissent considérer de très-bonne foi de 
semblables déclarations^ comme formant au moins 
des charges suffisantes pour motiver le renvoi du 
prévenu aux assises; qu'elles puissent méme^ dans 
cet ordre d'idées, abandonner au jury le soin d'ap- 
précier ces déclarations, et celui de les combiner 
avec les preuves matérielles ou orales qui se produi- 
raient à l'audience. Mais rien ne les empêche à coup 
sûr d'examiner par elles-mêmes, si les témoins ont 
pu reconnaître le prévenu qu'ils accusent ; s'ils ont 
pu voir, ce qu'ils prétendent avoir vu, et entendre, 
ce qu'ils disent avoir entendu ; et maintenant que 
l'éveil leur est donné par les affaires de Namur et 
de Cortenberg, nous sommes persuadé qu'au lieu 
d'abandonner la question au jury, les chambres 
d'accusation la décideront elles-mêmes par des 
arrêts de non lieu, toutes les fois que les témoins 
se seront trouvés dans des conditions exception- 
nelles, et que leurs déclarations ne seront pas 
soutenues par d'autres éléments de preuve. 

Mais on a signalé une troisième erreur judi- 
ciaire qui serait beaucoup plus grave que les deux 
autres , parce qu'elle serait devenue depuis long- 
temps irréparable. Elle se rapporterait, en effet, 
à l'assassinat qui a été commis à Couillet, dans la 
nuit du 23 au 24 mars 1860, sur la personne 
de la veuve Dubois, et pour lequel deux Fla- 
mands, les nommés Goetbals et Coeck, ont été 
exécutés à Charloroi, le 17 novembre suivant. Il 



— 41 — 

semblerait cependant, s'il faut en croire les décla- 
rations du condamné Rabet, le dénonciateur de la 
bande, que GoetbalsetCoeck n'auraient pris aucune 
part à ce crime, et qu'il aurait été commis exclusi- 
vement par Auguste Leclercq, par Joseph Leclercq 
et par leur oncle Hubinon, pendant que lui, Rabet, 
se trouvait en faction sur la route. 

Goethals et Coeck étaient, du reste, exécutés de- 
puis environ cinq mois, lorsque les confidences de 
Rabet à sa maîtresse le firent tomber lui-même 
entre nos mains. Comme il devait encourir la peine 
de mort, qui semblait lui inspirer une terreur pro- 
fonde, on lui fil entrevoir quelques espérances, dans 
le cas où il désignerait ses complices ; et après dix- 
sept jours de réflexion, il nous signala Jean-Baptiste 
Boucher, Hubinon et les deux Leclercq, ainsi que 
trois ou quatre crimes dont ils s'étaient rendus cou- 
pables. On lui parla aussi d'un ancien condamné à 
mort, dont la peine avait été commuée en dix 
années de réclusion, parce qu'il avait fait innocenter 
les trois colporteurs, en révélant sa propre partici- 
pation au crime de Cortenberg, et celle de deux 
complices désignés par lui. Rabet, qui avait déjà 
certaines espérances, crut donc avoir le moyen 
d'obtenir une faveur plus grande, et il proclama 
l'innocence de Goethals et Coeck. 

Si les deux Leclercq et leur oncle avaient accepté 
le rôle qu'il leur attribuait, ils auraient dû nous 
faire connaître, chacun de leur côlé, ce qui avait 
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eu lieu chez la veuve Dubois ; commenl elle avait 
été frappée, par qui, et avec quel instrument : et la 
prétendue erreur judiciaire, que Rabet nous avait 
signalée, n'aurait pas subsisté pendant huit jours. 
Mais ils nièrent formellement de s'être trouvés à 
Couiilet. Joseph et Hiibinon. à lëgard desquels 
nous n'avions que les dires de Rabet, furent donc 
laissés en dehors de ce crime. Auguste, au con- 
traire, fut renvoyé de ce chef aux assises du Hainaut 
comme auteur, et subsidiairement comme complice, 
parce que d'autres circonstances permettaient de 
croire qu'il s'était réellement trouvé dans la maison. 
La veuve Dubois nous avait d'ailleurs déclaré, 
comme elle l'a fait à toutes les personnes qui l'ont 
entourée jusqu'à sa mort, qu'elle avait été assaillie 
par trois hommes ; qu'il y avait parmi eux des Fla- 
mands, qui avaient parlé le flamand dans sa maison, 
et qu'il y avait aussi parmi eux un homme de très- 
grande laillc; un autre moins grand, et le troisième 
beaucoup plus petit : ce qui pouvait fort bien s'ap- 
pliquer à Goethals, a Coeck et à Auguste Leclereq, 
puisque Goethals avait un mètre soixanle-scpt cen- 
timètres ; Auguste Leclereq, un mètre soixante-qua- 
torze, et Coeck, un mètre soixanle-dix-scpt. Auj^uste, 
cependant, fut complètement acquitté du crime de 
Couillet, quoiqu'on eût distribué au jury une bro- 
chure anonyme, qui tronquait et qui dénaturait, il 
est vrai, font ce que les deux procédures avaient 
conslalé. mais qui demandait formellement au jury 
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la condamnation des Ledcrcq et de leur oncle, 
comme une juste réparation de Terreur commise au 
préjudice de Goethals et Coeck. Si donc le jury 
n'en a pas moins acquitté Auguste Leclercq, c'est 
évidemment parce qu'il n'a accordé aucune confiance 
aux dires de Rabet. Mais alors, comment admettre 
sérieusement une erreur judiciaire, sur la parole 
intéressée d'un voleur, convaincu de quatorze 
crimes différents, et dont le jury a formellement 
répudié les déclarations? 

La procédure avait constaté, on s'en souvient, 
la présence à Gouillet de deux marchands de graisse, 
auxquels Coeck avait donné l'hospitalité, quelques 
heures avant l'assassinat de la veuve Dubois , et 
qui étaient repartis le lendemain, sans que l'on sut 
d'où ils venaient, ni la direction qu'ils avaient 
prise à leur départ. On ne connaissait pas davan- 
tage leurs noms, ni celui de leur commune, quoi- 
que Goethals, Coeck et la fille de ce dernier eussent 
été en rapport avec eux. Joseph Lcclercq avait 
déclaré enfin dans la nouvelle information, que 
Rabet lui avait désigné à Jemelle ces deux mar- 
chands de graisse, comme ayant commis le crime de 
Couillet avec lui, avec un autre Wallon et avec 
Goethals et Coeck; cet autre Wallon, Rabet et l'un 
des marchands de graisse étant restés en faction au 
dehors, pendant que les trois autres envahissaient la 
maison. Il était donc essentiel de les découvrir; mais 
ils ne furent relouvcs que trois semaines aprè^ le 
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verdict du jury^ dans la commune de Grimbergen, 
près deTermonde: et il résulta de leurs explications, 
confirmées par de nouveaux renseignements, que 
s'ils avaient réellement passé la nuit du crime chez 
Coeck, ils étaient restés complètement étrangers à 
ce crime. Nous pensions donc avoir perdu pour 
toujours, la trace des malfaiteurs qui avaient accom- 
pagné Coeck et Goethals, lorsqu'ils vinrent se livrer 
eux-mêmes à notre examen. 

Auguste déclara en effet au juge d'intruction de 
Charleroi, une heure avant de monter à l'écha- 
faud, que c'était lui, son frère Joseph et son oncle 
Hubinon, qui avaient commis le crime de Couillet, 
pendant que Rabet faisait le guet au dehors ; mais 
que les deux Flamands ne s'y trouvaient pas et n'y 
avaient pris aucune part. Il ajouta même quïl s'en 
était confessé à l'aumônier, et il offrit de le faire 
venir et de l'autoriser à communiquer au juge, la 
partie de sa confession relative à ce crime. 

Quelques jours après, Joseph et son oncle, infor- 
més par l'aumônier de ce qu'Auguste avait déclaré 
au juge d'instruction, lui demandèrent eux-mêmes 
une entrevue, et ils lui déclarèrent, de leur côté, 
que le crime de Couillet était leur ouvrage; qu'ils 
l'avaient commis avec Auguste, pendant que Rabet 
était en faction sur la route, mais que ce crime était 
complètement étranger à Goethals et Coeck. Dès ce 
moment, Joseph et Hubinon allaient devoir s'expli- 
quer sur les détails du crime; et s'ils persistaient à 
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innocenter les deux flamands , ils ne pouvaient 
manquer de se briser contre des impossibilités et 
de^ contradictions de toute nature. 

Cette information nouvelle, cependant, ne pouvait 
se faire à Cbarleroi, où nous avions eu trop d'exem- 
ples d'indiscrétions et de communications indirectes 
entre les prévenus, malgré toute la surveillance du 
juge d'inslruction et du ministère public. Josepb et 
son oncle furent donc retenus à Bruxelles, quand 
ils y arrivèrent pour être transférés à la maison de 
force de Gand; et on eut soin de les isoler complè- 
tement Tun de l'autre, puisque Josepb occupait la 
cellule 103, et Hubinon, la cellule 119. Il y avait 
donc entre eux quinze autres cellules, qui rendaient 
toute communication impossible. 

Interrogé le premier, à la date du 2!^ avril, 
Josepb Leclercq déclara au juge d'instruction de 
Bruxelles, qu il était entré dans la cbambre de la 
veuve Dubois, avec son oncle et son frère ; qu'Au- 
guste marcbait le premier, Hubinon, le second, et 
lui, Josepb, le troisième; qu'en les voyant entrer, 
la veuve Dubois avait glissé de son lit, et qu'elle 
s'était trouvée assise par terre ; qu'Auguste se trou- 
vait devant elle \ qu'il avait son pistolet à la main 
droite \ qu'au moment où il voulait relever la veuve 
Dubois de la main gauche, pour lui faire indiquer 
la place où était son argent, elle avait chercbé à 
détourner le pistolet dirigé contre sa poitrine; 
qu'elle avait donc porté la main qui lui restait libre. 



.««.^ -.^.-k. ..- — *— — 



— 40 — 

sur le bras d'Auguste; que ce mouvement avait fait 
partir Tarme, et que le coup de pistolet avait fait 
à la veuve Dubois, la blessure dont elle était morte; 
que lui, Joseph, avait ensuite aidé son frère à la 
relever, et à la conduire dans la chambre où ils 
avaient pris son argent. 

Hubinon, au contraire, interrogé le lendemain, 
et ne sachant pas un mot de ce que Joseph nous 
avait dit la veille, raconta le fait d'une toute autre 
manière. A l'en croire, il n'avait fait qu'entrevoir 
la veuve Dubois, et il s'était retiré immédiatement 
avec Joseph, pour aller rechercher l'argent qui 
pouvait se trouver dans la maison. Elle n'était pas 
encore blessée, lorsqu'il était sorti de sa chambre 
avec Joseph , mais elle seignait à la partie anté- 
rieure de la poitrine, lorsqu'Augusle l'avait ramenée 
auprès d'eux. Hubinon ajouta qu'il n'avait pas 
entendu de coup de feu ; qu'Auguste n'avait rien 
en main dans la chambre de la veuve Dubois, et 
que, loin d'être armé de son pistolet, il l'avait remis 
à Rabet, en entrant dans la maison, pour l'aider à 
se défendre au besoin; que Rabet l'avait même 
rendu à Auguste, au moment où ils étaient sortis 
de chez la veuve Dubois. Les déclarations de l'on- 
cle et du neveu différaient donc du blanc au noir ; 
mais celle de Joseph ne résistait pas à l'examen. 

En fait, la veuve Dubois n'avait pas été frappée 
à la poitrine, mais à l'omoplate droite, qui avait été 
transpercée. La balle, en sortant du pistolet dirigé 
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vers la poilriue, aurait du, par conséquent, pour 
atteindre l'omoplate, décrire un demi-cercle, et 
contourner Tépaule de la veuve Dubois II y avait 
là une première impossibilité, a laquelle il était 
assez difficile de répondre. 

Le pistolet devait avoir une bourre, et cette 
bourre n'avait pu manquer de se loger dans les 
vêtements de la victime, dans son lit ou dans sa 
chambre. Elle n'a cependant été retrouvée nulle- 
part ; deuxième impossibilité ! 

Auguste tenait la veuve Dubois de la main 
gauche. Le canon du pistolet lui touchait donc pour 
ainsi dire la poitrine, et la flamme du coup de feu 
n'aurait pu manquer de brûler ses vêtements. Ils 
ne portaient cependant aucune trace de brûlure; 
troisième impossibilité ! 

Ces mêmes vêtements ne présentaient point la 
déchirure d'une balle, à l'endroit correspondant à 
la blessure, mais une coupure à arrêtes vives, 
semblable à celle qu'aurait pu produire un ciseau 
de menuisier, ou la pioche trouvée chez Goelhals ; 
quatrième impossibilité ! 

On avait déterré enfin le cadavre de la veuve 
Dubois, pour en détacher l'omoplate droite, qui 
figurait à Mons parmi les pièces à conviction; mais 
cette opération n'avait fait découvrir aucune trace 
de balle ni de chevroltines; et l'omoplate elle-même 
n'accusait point le passage d'une balle, mais l'action 
d'un instrument tranchant: cinquième impossibilité ! 
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Mous avions fait toutes ces objections à Joseph, 
sans qu'il lui eût été possible d'en résoudre une seule. 
Nous nous proposions même, le juge d'instruction et 
moi, de les consigner par écrit dans un autre procès- 
verbal; de constater, également par écrit, l'absence 
de toute réponse de la part de Joseph Leclercq, 
et de joindre la pièce au dossier, pour établir au* 
thentiquement la fausseté et l'impossibilité de ses 
allégations. Mais Joseph nous épargna ce nouveiiu 
travail, en demandant le surlendemain à nous 
parler, et en nous faisant spontanément les révéla- 
tions suivantes, que nous empruntons littéralement 
à un procès*verbal du 25 avril : 

« Lorsque nous avons retrouvé Rabetà l'endroit 
« que je vous ai indiqué, porte ce procès-verbal, il 
c( nous a dit qu'Auguste n'était pas encore arrivé, 
« mais que le convoi ne tarderait plus. J'ai demandé 
ce alors à Rabet si les autres étaient là, et il m'a 
Cl répondu : Tout à l'heure, nous les trouverons, 
ce Auguste étant arrivé, nous sommes allés à quatre 
c( sous le hangar dont j'ai déjà parlé. Les Flamands 
ce n'y étaient pas ; ils n'y sont même arrivés que 
ce très-tard. Nous nous étions même dit que pro- 
c( bablement ils ne viendraient pas ; mais Rabet a 
ce persisté à soutenir qu'ils ne manqueraient pas 
ce au rendez -vous; et comme Auguste était allé 
c( s'assurer que tout le monde dormait chez ma- 
cc dame Dubois, nous nous sommes dirigés vers sa 
<f maison, dès que les Flamands nous eurent 
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(( rejoints. L'un des deux Flamands avait sous le 
c< bras une pioche. Je crois que c'est le plus petit 
(( qui en était porteur. Auguste a même dit en la 
« voyant, que c'était un bon outil, et que s'il y avait 
u un coffre avec beaucoup d'argent, il serait bien 
c( vite cassé; l'un d'eux avait aussi dans la poche 
« extérieure ou intérieure de sa veste, une petite 
c< lanterne, en tout semblable à celle que j'ai vue à 
« Mons parmi les pièces à conviction, sans toute- 
ce fois que je puisse assurer que c'était bien cette 

« lanterne-là Auguste ayant ouvert la fenêtre, 

(c Rabet est resté sur la route pour faire faction, et 
c( les deux Flamands, ainsi qu'Hubinon et moi, 
« nous avons escaladé la fenêtre. Après avoir 
cf allumé la lanterne, nous nous sommes dirigés 
« vers la chambre de M™® Dubois. Les deux Pla- 
ce mands et Auguste marchaient en avant. . . . Quand 
c( les Flamands et Auguste étaient dans la chambre 
c< de M™^ Dubois, je me trouvais moi-même à la 
c( porte de cette chambre. J'ai vu alors, qu'après 
« avoir sommé M™^ Dubois de donner son argent, 
c( l'un des deux Flamands, que je crois être le plus 

<c petit, l'a frappée au moyen de la pioche 

c( Pendant que cela avait lieu, Auguste nous avait 
<c dit qu'il faudrait bien un homme ou deux à l'ex- 
c( térieur de la maison, et qu'ils étaient assez forts 
a à trois pour en Gnir à l'intérieur. Hubinon, qui 
c( me suivait, s'était donc empressé de sortir de la 
a maison, en escaladant la fenêtre au moyen d'une 

i 
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ce cliaisc que nous avions disposée à cet effet, et il 
« était allé se mettre en faction sur la route, du 
<^ même côté que Rabct. »> 

Si nous analysons cette déclaration, nous y 
voyons que les Flamands étaient arrivés très-tard 
au lieu du rendez- vous : et l'acte d'accusation dressé 
a charge de Goelhals et Coeck, le 20 juillet 1860, 
constate en effet qu'ils avaient passé la soirée au ca- 
baret de Pierre Joseph de Brauwer, dit le tambour ; 
qu'ils en étaient sortis à onze heures et demie ; que 
de Brauwer les avait invités quatre fois à se retirer ; 
qu'il leur avait fait cette invitation à dix heures, à 
dix heures et demie, à onze heure et à onze heures 
et demie, et qu'ils avaient pris, en se retirant, la 
courbe du chemin de fer industriel de Couillet, qui 
était le chemin le plus direct pour aller au hangar 
où les quatre autres les attendaient. 

Nous voyons encore dans cette déclaration, que 
les deux Leclcrcq et leur oncle commençaient à 
croire que les Flamands ne viendraient pas, mais 
que Rabel avait persisté à soutenir qu'ils ne man- 
queraient pas au rendez-vous : et il résulte en effet 
de l'acte d'accusation dans l'affaire d'Entre-Sambre- 
et-Meuse, que Rabet connaissait très-bien Goethals; 
qu'il avait travaillé, à différentes reprises, au che- 
min de fer de Châtelineau à Morialmé, pendant que 
Goethals y travaillait lui-même ; qu'il avait travaillé 
plus tard à la station de Châtelineau, pour y laver 
et pour y graisser les voitures , pendant que Goet- 
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hais, allaché comme piochcur à la même slalion, 
la parcourait toute la journée pour affermir les billes 
et les rails; qu'il allait boire la goutte avec Goethals, 
et qu'il répondait à son piqueur, lorsque ce dernier 
lui faisait des reproches, qu'il irait travailler avec 
Piche, c'est-à-dire avec Goethals, généralemenl 
connu sous le nom de Piche. 

Nous voyons également dans la déclaration di; 
Joseph Leclercq, que l'un des deux Flamands, qu'il 
croit avoir été le plus petit, avait sous le bras une 
pioche, lorsqu'ils étaient arrivés sous le hangar : 
et lacté d'accusation, dans l'affaire de Goethals et 
Coeck, rapporte en effet que Goethals avait tra- 
vaillé toute l'après-midi dans la courbe du chemin 
de fer industriel, avec un autre piocheur, le nommé 
Jean-Baptiste Massin: qu'en terminant sa journée, 
Massin avait abandonné dans cette courbe sa pioche 
et ses outils; que Goethals était donc certain de la 
retrouver le soir, en parcourant, comme il l'a fait, 
la même courbe, et que c'est précisément avec celle 
pioche que le crime a du être commis, puisqu'elle 
s'appliquait de la manière la plus parfaite aux cou- 
pures opérées sur les vêlements de la victime. 

Joseph Leclercq nous apprend encore, dans ses 
révélations, que « l'un des deux Flamands avait, 
c( dans la poche extérieure ou intérieure de sa 
« veste, une petite lanterne en tout semblable à 
<c celle qu'il avait vue à Mons parmi les pièces à 
a conviction ; » et nous voyons en effcl, par l'aclc 
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(l'accusation à charge de Goetbals et Cocck, que les 
auteurs du crime étaient munis d'une petite lan- 
terne s'ouvranl sur le devant. II résulte encore de 
celte pièce que l'on a préciséràenl retrouvé, dans 
la baraque de Goethals, une petite lanterne de 
poche, formée d'un tube de verre, et se fermant 
sur le devant au moyen de deux plaques de métal, 
arrondies comme ce tube; lanterne qui figurait à 
iMons parmi les pièces à conviction. 

Nous voyons enHn par la déclaration de Joseph 
Leclercq, que les auteurs du crime avaient allumé 
cette lanterne avant d'entrer dans la chambre de 
madame Dubois ; que les deux Flamands et Auguste 
marchaient en avant ; qu'un de ces Flamands, que 
Joseph croit avoir été le plus petit, avait sommé 
madame Dubois de leur donner son argent, et qu'il 
l'avait frappée ensuite au moyen de sa pioche; et, 
d'après les déclarations de madame Dubois, telles 
qu'elles se trouvent résumées dans l'acte d'accu- 
sation de TalTaire Coeck et Gocthals, c'était en effet 
le plus petit des trois qui lui avait brisé Tomoplate. 

Ces faits, comme on le voit, s'accordent par- 
liiitcment avec la procédure de Goethals et Coeck, 
sauf qu'on ne savait pas alors quel était le troi- 
sième personnage qui les avait accompagnés chez 
la veuve Dubois, ni s'il y avait eu, et en quel 
nombre, des faclionnaires autour de la maison. 
Nous savons aujourdliui que ce troisième pcrson- 
niïgc était Auguste Leulorcq : mais , chose très 
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avant eux ou après eux. On le confronta donc 
avec Joseph Ledercq; et Joseph maintint en sa 
présence, que ces deux homoies les avaient accom- 
pagnés chez madame Duboia; qu'ils y étaient 
même entrés, avec eux, par la fenêtre. Hubioon 
déclara àèd lors qu'il était ^ à nous faire con- 
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naître la vérilé; el quoiqu'en lui parlant de ces 
deux hommes, on ne lui eût pas dit s'ils étaient 
flamands ou wallons, il s'exprima à leur égard dans 
les termes suivants : 

« Nous sommes, en effet, porte le procès-verbal 
(t du 29 avril, sortis à six du hangar : les deux 
<c hommes dont je viens de parler, et nous quatre. 
c( Ces deux hommes, ainsi qu'Auguste, Joseph et 
a moi, nous avons escaladé la fenêtre, et nous 
<i sommés entrés à cinq dans la maison, tandis que 
c( Rabet élait resté sur la route pour faire faction. 
c( Les deux hommes dont il s'agit parlaient toujours 
c( flamand entre eux; ils parlaient même flamand 
<c entre eux en sortant du hangar, et ils ont encore 
« parlé flamand dans la maison. J'avais, en effet, 
c( comme je l'ai dit, un petit bout de chandelle, que 
« j'avais allumé, mais qui n'a pas servi longtemps, 
<c parce que mes camarades m'ont bientôt fait sortir 
«« pour aller faire le guet sur la route avec Rabet. 
« J'ai donc escaladé de nouveau la fenêtre. Rabet 
a élait debout entre la maison et un chariot qui se 
« trouvait sur le bord de la route; et moi je suis 
ce allé monter la faction près du coin de Técurie. 
« Avant de sortir de la maison, j'étais allé avec les 
autres jusqu'à lenlréc de la chambre de madame 
Dubois ; mais j'avais à peine entrevu cette dame, 
que l'on m'a fait sortir de la maison, pour monter 
<c la garde. Les autres s'éclairaient alors au moyen 
ce d'une petite lanterne, en tout semblable à celle 
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(c que j'ai vue aux assises deMons. Je me suis même 
« dit en moi-même, en voyant cette lanterne : C'est 
M celle qui a servi à Couillet. » 

Ces révélations, comme on le voit, sont en parfaite 
concordance avec celles de Joseph Leclercq; et 
comme Hubinon ne savait absolument rien de ce 
que Joseph nous avait déclaré ; qu'il ne savait pas 
davantage si nous lui parlions de Wallons ou de 
Flamands^ il est impossible que les faits qu'ils attes- 
tent l'un et l'autre ne soient pas vrais. Cela n'a pas 
empêché Rabet de maintenir ses précédentes allé- 
gations; mais nous Tavons vu, aux assises du 
Hainaut, lorsqu'il se trouvait acculé par des impos- 
sibilités d'un autre genre, soutenir sérieusement 
qu'une seconde bande avait dû succéder à la pre- 
mière; en d'autres termes, que madame Dubois 
avait été volée et assassinée deux fois. 

Joseph, au surplus nous a encore déclaré com- 
ment il était allé, sur l'ordre d'Auguste , se mettre 
en sentinelle derrière la maison ; comment il avait 
entendu le domestique sortir de l'écurie, pour aller 
au secours de sa maîtresse ; comment il avait frappé, 
lui Joseph, sur la porte de derrière, pour avertir ses 
camarades, et comment les Flamands les avaient 
accompagnés jusqu'à l'endroit où ils avaient fait 
leur partage. Il a ajouté, enOn, que s'il avait parlé 
autrefois d'un Wallon et de deux marchands de 
graisse, c'était pour se mettre lui-même hors de 
cause, ainsi que son oncle et son frère, et parce 
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qu'il avait entendu dire à Charleroi, que deux 
marchands de graisse étaient arrivés chez Coeck, 
dans la soirée du crime de Couillet. 

Nous pensons donc, en nous résumant, que la 
peine de mort n'est pas une vengeance, et que cette 
triste jouissance des âmes basses et cruelles, comme 
le disaient les auteurs du Gode pénal, n'entre pour 
rien dans la raison des lois ; 

Qu'elle n'est qu'une médecine de correction, des- 
tinée à faire peur aux autres; 

Qu'elle a donné, sous ce rapport, des résultats 
qu'on n'aurait pas obtenus d'une autre manière ; 

Qu'elle s'exécute en Belgique dans des propor- 
tions excessivement restreintes; qu'elle n'y est donc 
véritablement qu'une menace permanente ; 

Qu'il n'y a eu chez nous, depuis 1830, qu'une 
seule erreur judiciaire en matière capitale, erreur 
dont il sera toujours facile de prévenir le retour ; 
qu'elle ne prouve donc rien contre la peine de 
mort; 

Qu'enfin, la prétendue erreur judiciaire de Couil- 
let a complètement disparu, devant les déclarations 
si concordantes et si formelles des condamnés 
Leclercq et Hubinon, complices avoués de Coeck et 
de Goethals. 

L'année judiciaire qui vient de finir a été signa- 
lée par de nouvelles pertes dans votre compagnie 
et dans les tribunaux du ressort. Un de nos ma- 



— 57 — 

gîstrats les plus anciens, M. Ernest Adrien Emma- 
nuel Corbisier*, conseiller à la cour d'appel depuis 
le 42 octobre i839, siégeait encore le jeudi, et il 
nous était enlevé le samedi , après deux jours de 
maladie. A peine âgé de vingt-huit ans, M. Cor- 
bisier avait été nommé juge à Louvain, le 21 dé- 
cembre 1818, et juge à Namur, au commencement 
de 1823. La révolution de 1830 l'avait trouvé dans 
ce siège ; mais deux procès de presse, qu'il avait 
instruits à Namur, l'en écartèrent pendant quelques 
semaines, jusqu'au moment où il fut replacé à 
Mons, le 1^' novembre 1830. Nous avons tous connu 
l'assiduité et les excellentes relations de ce regretté 
collègue. 

M. de Keyser, substitut à Turnhout, le o octo- 
bre 1848, et, en dernier lieu, juge à Malines, depuis 
le 28 mars 1858, nous a été enlevé dans la force de 
l'âge. Nous avons eu l'occasion d'apprécier favora- 
blement ce magistrat, lorsqu'il appartenait au Par- 
quet, et nous n'avons que des regrets à donner à sa 
mémoire, pour les services qu'il a rendus comme 
juge et comme juge d'instruction. 

Nous en dirons aulant de M. Eugène Charles Van 
Goidtsenhoven , décédé substitut à Bruxelles , le 
D juin dernier, fonctions auxquelles il n'avait été 
appelé que depuis le 5 août 1861 ; mais a l'époque 
de son entrée dans la magistrature, M. Van Goidt- 
senhoven avait suivi le barreau de Bruxelles depuis 
dix-sept ans. 11 avait rempli, en oulre, depuis 1854, 
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les fonclious de juge -suppléant au tribunal de 
Bruxelles ; et ia manière dont il s'était acquitté de 
ces fonctions, nous garantissait une longue série de 
bons services^ que la mort a tranchée après quel- 
ques jours de maladie. 
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